
 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 25 NOVEMBRE  2024 À 18H30 

 

Date de convocation : 19 novembre 2024 

Lieu de la séance :  Mairie - Place du Général de Gaulle 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents : 10 

Nombre de conseillers excusés représentés : 1 

Nombre de conseillers excusés non représentés : 4 

Nombre de votants : 11 

 

 

Etaient présents : Mesdames Catherine FONTANESI, Marie-Line CHARPENTIER, Karine 

KOZA, Emilie LEBEAU, Messieurs Olivier HUOT, Benoît DUPONT, Serge GAGNOUX, 

Thomas LEMERCIER, Mickaël JAMA, Laurent LESCOP. 

Excusés représentés :  Mme Gwladys MOREAUX par Mr Olivier HUOT 

Excusés non représentés : Madame Maryline THIEBAUT, Messieurs Thierry CANART,  

Monsieur Fabrice LEDOUX et Patrick BREUL 

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier HUOT 

 

Le quorum est atteint ; la séance débute à 18h30 

 

ORDRE DU JOUR  

 

 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du 30 Septembre 2024. 
2- Aménagement du chemin rural dit d’Igny le Jard à Ablois par un particulier : Avenant n°3 

portant sur la durée des travaux 
3- Aménagement place du Gl de Gaulle, travaux d’éclairage public : convention avec la 

communauté de communes des Paysages de la Champagne 
4- Zone d’accélération des énergies renouvelables  
5- Affouage : état d’assiette 2025 
6- Adhésion au contrat collectif de prévoyance proposé par le centre de gestion de la marne 
7- Virements de crédits 
8- Questions diverses 

 
 

1- Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 30 Septembre 2024 est adopté 

à l’unanimité 

 

2- Aménagement du chemin rural dit d’Igny le Jard à Ablois par un particulier : Avenant n°3 
portant sur la durée des travaux 

 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le conseil municipal a par délibération n° 2023-
15 du 9 juin 2023 : 
 
 
« - Autorisé la société SCI Z&S NATURE à créer un chemin carrossable de 3 mètres sur le 
chemin rural communal dit d’Igny le Jard à Ablois,  



 

- Dit que l’acceptation des travaux ne signifie pas engagement de la part de la commune 
d’assumer l’entretien du dit chemin, 
- Dit que ces travaux feront l’objet d’une souscription en nature, 
- Approuvé les termes de la convention annexée à la présente, qui instaure cette 
souscription en nature et fixe les conditions d’exécution des travaux, 
- Autorisé le Maire à signer cette convention. 
 
 par délibération n°2023-17 du 21 septembre 2023  : 
 
- Décidé d’accorder à la société SCI Z&S NATURE de nouveaux délais de réalisation des 
travaux allant du 1er avril 2024 au 30 septembre 2024, 
- Dit que seule la rédaction de l’article 5 de la convention portant sur la durée de la 
convention relative à l’instauration de souscriptions volontaires pour l’aménagement et 
l’entretien du chemin rural communal dit d’Igny le Jard à Ablois sera modifié, 
- Rappelé que l’acceptation des travaux ne signifie pas engagement de la part de la 
commune d’assumer l’entretien du dit chemin, 
- Rappelé que ces travaux font l’objet d’une souscription en nature, 
- Autorisé le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention qui instaure cette souscription 
en nature et fixe les conditions d’exécution des travaux 
 
par délibération n°2024-21 du 30 septembre 2024  : 
 
- Accepté l’avenant n°2 portant modification de l’article 5 en ce sens que le délai de 
réalisation court jusqu’au 30 Octobre 2024. 
- Complété l’article 5 par : l’interdiction faites aux entreprises qui réalisent les travaux 
d’aménagement de ce chemin de travailler les jours de chasse, conformément au calendrier 
de chasse déposé en mairie pour la saison 2024/2025. 
- Autorisé le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier  
 
Il apparait aujourd’hui que les conditions climatiques toujours pluvieuses ne permettent pas 
de tenir les délais de réalisation des travaux visés dans l’avenant n°2, à savoir le 30 Octobre 
2024. 
 
Madame le Maire sollicite de l’assemblée un délai supplémentaire jusqu’au 30 décembre 
2024, sous réserve que les entreprises qui réalisent les travaux d’aménagement de ce chemin 
ne travaillent pas les jours de chasse,  
 
Considérant que rien ne s’oppose à la conclusion d’un avenant n°3 portant sur les délais de 
réalisation des travaux visés dans l’article 5 de la convention relative à l’instauration de 
souscriptions volontaires pour l’aménagement et l’entretien du chemin rural D’Igny le Jard à 
Ablois. 
  
 Après présentation de l’avenant n°3 annexé à la présente, 
 
  Le conseil municipal par : 
 
Abstention :      0              Contre :       0                Pour : 11 
 
- Accepte l’avenant n°3 portant modification de l’article 5 en ce sens que le délai de 
réalisation court jusqu’au 30 Décembre 2024. 



 

- Complète l’article 5 par : l’interdiction faite aux entreprises  qui réalisent les travaux 
d’aménagement de ce chemin de travailler les jours de chasse 
- Autorise le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier 
 
 
3- Aménagement place du Gl de Gaulle, travaux d’éclairage public : convention avec la 

communauté de communes des Paysages de la Champagne 
 
 
Madame le Maire rappelle aux membres présents que dans le cadre des travaux de la place 
du Gl de Gaulle, le choix des lampadaires a été arrêté lors d’une réunion de travail avec les 
membres de la commission voirie. 
 
L’étude d’éclairage étant réalisée avec le matériel choisi, un chiffrage a été arrêté par la 
communauté de communes des Paysages de la Champagne, dans le cadre de sa compétence. 
 
Pour permettre de réaliser ces travaux, il y a lieu de signer une convention qui consiste à : 
 
- définir la répartition financière pour la réalisation de travaux d'éclairage public sur la place 
du Général de Gaulle et rue de la Tour Nicole à Saint Martin d’Ablois. 
 
- répartir conformément à l'article L.5212-26 du CGCT, la participation de la Communauté 

de Communes aux travaux réalisés par le SIEM prend la forme d'un fonds de concours. 
Celui-ci est de 75 % du montant HT des travaux, plafonné ainsi :  
 

 1700 € HT par candélabre,  

   700 € HT pour tout autre luminaire,   
 
Au-delà de ces montants, le dépassement est facturé en totalité à la commune. 
 
La répartition financière est la suivante : 
 

  Quantité Montant 
unitaire 

Total Participation 
SIEM  
 

Participation 
CCPC  

Participation 
communale 
(reliquat)* 

        

Candélabre double 1 5 546,80 € 5 546,80 € 600,00 € 1 275,00 € 3 671,80 € 

Candélabre de la nouvelle 
place 

4 3 357,20 € 13 428,80 € 1 700,00 € 5 100,00 € 6 628,80 € 

Candélabre simple 5 1 442,45 € 7 212,25 € 1 803,06 € 5 409,19 € 0,00 € 

Divers  1 9 219,83 € 9 219,83 € 2 304,96 € 6 914,87 €  

TOTAL    35 407,68 € 6 408,02 € 18 699,06 € 10 300,60 € 

Actualisation marché travaux 
SIEM 

8%  2 832,61 € 512,64 € 1 495,92 € 824,05 € 

Total actualisé**   38 240,29 € 6 920,66 € 20 194,98 € 11 124,65 € 

 
 Le conseil municipal par : 
 
Abstention :      0              Contre :       0                Pour : 11  
 

- valide la convention jointe à la présente délibération 
- Autorise Madame le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier 



 

4- Zone d’accélération des énergies renouvelables  
 
En préambule, Madame le Maire rappelle que le conseil municipal par délibération n°2024-02 
a décidé de ne pas arrêter de zones d’accélération aux motifs que la Communauté de 
communes des Paysages de la Champagne était en cours de rédaction de ses orientations 
dans le cadre du Plan Climat Air Energie Territoire « PCAET », que les délais contraints qui 
nous étaient imposés ne nous permettaient pas d’étudier correctement ce dossier avec les 
institutions et les personnes qui doivent y être associées. 
Considérant que depuis cette délibération certains décrets sont parus, que la mission Maisons 
Coteaux et Caves de Champagne a publié sa charte en matière d’énergie photovoltaïque,  que 
les nouveaux délais fixés par l’Etat nous ont permis de créer un groupe de travail en charge de 
réfléchir à  ces zones d’accélération , 
Vu l’article IS de ladite Loi qui demande aux communes de définir des .zones d’accélération 
des énergies renouvelables, 
Considérant  que la Loi relative à l’Accélération de la Production d’Énergies Renouvelables 
(APER) du 10 Mars 2023 a, parmi ses objectifs, celui de « planifier avec les élus locaux, le 
déploiement des énergies renouvelables dans les territoires ». 
Ainsi, à travers son article 15, ladite Loi demande aux communes de définir des zones 
d’accélération des énergies renouvelables. 
Ces zones d’accélération correspondent à des zones jugées préférentielles et prioritaires par 
les communes pour le développement des énergies renouvelables. 
Elles sont proposées par les communes, pour chaque type d’énergie renouvelable. Ce ne sont 
pas des zones exclusives. Des projets peuvent donc être autorisés en dehors de ces zones 
mais ces derniers seront plus compliqués à réaliser, notamment avec la création, par le 
porteur de projet et à ses frais, d’un comité de projet lors de la phase de concertation. 
Dans cet objectif, l’État a mis en place un portail cartographique permettant aux communes 
de définir ces différentes zones. 
Madame le Maire précise que ces zones doivent être définies dans un délai de 6 mois à 
compter de la mise à dispositions des informations prévues au l ° du II de l’article 15 de la Loi 
APER afin de respecter les échéances règlementaires. 
Madame le Maire précise également que ces zones ont été arrêtées par le groupe de travail 
constitué à cet effet et ont fait l’objet d’une concertation du public du 8 Novembre au 21 
Novembre 2024.  
Cette concertation n’étant pas définie au travers de la Loi APER, une publicité par affiche en 
maire, par l’application Panneau Pocket et sur la page Facebook de la commune a été faite, 
durant cette même période. 
Un cahier de recensement des remarques a été ouvert en mairie et mis à disposition dii 
public, mais n’a reçu aucune remarque à la clôture de la concertation. 
 
Madame le Maire propose à présent de valider la définition des zones d’accélération sur les 
énergies suivantes : 
  



 

 
 
            • soit une  surface  totale de 307,12 ha 

 
Le conseil municipal par : 
 
Abstention :      0              Contre :       0                Pour : 11 
 
- Définit comme zones d’accélération des énergies renouvelables de la commune, les zones 
proposées ci-dessus, qui sont détaillées et représentées sur plan  en annexe du présent acte 
- Précise que la présente délibération sera transmise à la Communauté de Communes des 
Paysages de la Champagne, en plus de sa transmission au référent préfectoral ( sous-préfet de 
Vitry le François), afin que l’intercommunalité puisse organiser le débat en conseil 
communautaire prévu par la loi. 
 
 
5- Affouage : état d’assiette 2025 
 
Madame le Maire donne la parole à Monsieur HUOT, en charge des Bois et Forêts pour une 
présentation du dossier d’état d’assiette 2024 

Considérant que la parcelle 1,1 retenue comme ilôt de sénescence doit faire l’objet d’une 
sécurisation  
Considérant qu’avant d’inscrire de nouvelles parcelles pour l’état d’assiette 2025, il convient 
de terminer l’exploitation de la parcelle 20 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par : 
 
Abstention :  0 Contre :  0 Pour : 11 
 
 – Arrête l’état d’assiette des coupes de l’année 2025 pour la parcelle 1,1 
 
 – Souhaite que l’exploitation de la parcelle 20 qui n’est pas terminée soit prorogée en 2025 
 
 
 

 Solaire sur toiture :  

 

   
 

Soit une surface totale de 59,39 ha 

 

 

 

 

 Solaire au sol, agrivoltaïsme :  
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3 – Laisse à l’Office National des Forêts le soin d’organiser au mieux les ventes de coupes de 
bois sur pied, la commune demeurant libre de fixer elle-même les prix de retrait si elle le juge 
utile. 
 
Au cas où le propriétaire solliciterait le report ou la suppression du marquage d’une coupe 
prévue à l’aménagement, le conseil municipal en expose ici les motifs et en informe par 
ailleurs le Préfet de Région :  
 
     ∞ ∞ ∞ ∞ ∞ ∞ ∞ 
 
Mode de délivrance des bois d’affouage 
 
- par foyer      1 
 
Décide que la délivrance se fera 
 
- sur pied                 1 
- après façonnage    0 
 
Pour la délivrance de bois sur pied des bois d’affouage, le conseil municipal désigne comme 
garants de la bonne exploitation des bois, conformément aux règles applicables en la matière 
aux bois vendus en bloc et sur pied : 
 
M.      Olivier HUOT 
M.      Laurent LESCOP 
M      Thomas LEMERCIER 
 
- Fixe les délais d’exploitation, façonnage et vidange des bois délivrés au 15 Avril 2025 et 
le délai de débardage au plus tard le 30 juin 2025 
 
-     Arrête le prix de l’affouage  à 11€/m3 
-      Donne pouvoir au  Maire pour signer les documents afférents à ce dossier 
 
 
 
 



 

6- Adhésion au contrat collectif de prévoyance proposé par le centre de gestion de la 
Marne 

 
Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er 
janvier 2025, le conseil municipal, après avis du CST placé auprès du CDG le 16 janvier 2024, a 
donné mandat au Centre de gestion de la Fonction Publique de la Marne, pour l’organisation, 
la conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des 
dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection 
Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation 
d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un organisme d’assurance et la conclusion 
d’une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet 
du 1er janvier 2025. 
 
Ainsi, le Centre de gestion et les organisations syndicales ont : 
- engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif départemental 
en date du  
26 juillet 2024, 
- lancé une consultation au niveau départemental pour être en mesure de proposer aux 
employeurs publics territoriaux l’adhésion à une convention de participation et la souscription 
aux contrats d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 
2025, adossés à celle-ci. 
 
Cette mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir aux 
personnels des employeurs publics territoriaux :  
- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de 
santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle ; 
- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes 
compte-tenu des besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics 
concernés ; 
- le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans. 
Madame le Maire précise qu’afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de 
protection des agents, il convient de : 
 
- Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l’ensemble des agents 
garantissant : 
*les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 %  des revenus nets 
des agents (TBI, NBI et RI) ; 
OU 
*les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 %  des revenus nets 
des agents (TBI, NBI et RI) + le risque décès toutes cause à hauteur de 10 000 €  
 
- Définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être 
inférieure à 50 % du montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de 
base à adhésion obligatoire retenu. 
 
Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 
227-4 et  
L. 827-1 à L. 827-12 ; 
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 



 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 
territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 
dans la fonction publique ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique ; 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu la délibération de [compléter : l’assemblée/le conseil municipal/le conseil 
d’administration] en date de [compléter : date] donnant mandat au Centre de gestion de la 
Marne pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau 
départemental et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un 
organisme d’assurance et la conclusion d’une convention de participation pour la couverture 
du risque Prévoyance. 
Vu l’accord collectif départemental du 26 juillet 2024 relatif aux régimes de prévoyance 
complémentaires, à adhésion obligatoire, du personnel du Centre de Gestion de la Marne et 
des employeurs publics territoriaux ayant formalisé l’un de ces régimes. 
Vu la convention de participation pour une couverture en prévoyance sur des contrats 
collectifs à adhésion obligatoire signée entre le Centre de Gestion de la Marne et le 
Groupement « Territoria Mutuelle-Alternative Courtage » 
 
Vu l’accord collectif du CST départemental du 10 septembre 2024 instituant un régime de 
prévoyance complémentaire, à adhésion obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par : 
 
Abstention :  0 Contre :  0 Pour : 11 
 
• d’Adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au 
contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents de la 
commune de Saint Martin d’Ablois ; 
• de souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur :  
 de 90 % du revenu net des agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou 
d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 
• de participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de  50%: 
1. Modalité de participation identique pour tous les agents :  
 50% de la cotisation acquittée par les agents  
• Décide que l’adhésion au régime des agents contractuels est subordonnée à une 
condition d’ancienneté de 6 mois, conformément à l’article 2.8. de l’accord national du 11 
juillet 2023.  
Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent (constatée sur une durée 
globale d’un an) dans la collectivité ou dès l’arrivée dans la collectivité dès lors que la durée 
du contrat liant l’agent à la collectivité est supérieure ou égale à l’ancienneté fixée 
 



 

La mise en place du contrat collectif de prévoyance à adhésion obligatoire est formalisée par 
un accord collectif local, adopté par le CST placé auprès du CDG, par avis du 10 septembre 
2024. Cet accord vient entériner, à minima, le niveau de garantie retenu, les modalités et le 
niveau de participation employeur ainsi que les conditions d’ancienneté des agents 
contractuels. Il est publié sur le site internet du CDG51 
 
7- Virements de crédits 
 

Cette question est retirée de l’ordre du jour  

 

8- Questions diverses 
 

Madame le Maire porte à la connaissance des membres présents les informations suivantes : 

 Fermeture de la boulangerie 

Madame FONTANESI a pris contact avec l’étude de Maître CROZAT pour obtenir des 

informations sur les délais de procédure. 

 Elle a rendez-vous la semaine prochaine avec quelqu’un qui est intéressé pour reprendre le 

bail commercial.  

 Travaux place du Gl de Gaulle et rue Tour Nicole : 

Etant en attente pour les effacements de réseaux, des validations de France Télécom et 

Enedis, les travaux reprendront en début d’année prochaine.  

Concernant l’aménagement de la place du Gl de Gaulle, une réunion publique pour 

présenter le projet sera organisée en Janvier ou Février 2025. 

 Avenue de Paris 

La commission voirie réfléchira à une réfection du cheminement piétons sur la partie 

basse. 

Mr LESCOP apporte son expertise technique et attire notre attention sur l’écoulement des 

eaux de ruissellement de la chaussée qui fragilisent la sente à certains endroits. 

Madame FONTANESI précise que compte tenu de la configuration des lieux, nous ne 

pouvons réaliser une voie douce comme celle créée en partie haute. 

Mr GAGNOUX signale qu’une centaine d’arbustes sont à remplacer le long de ce 

cheminement. 

Mr HUOT précise que le fossé au Sourdon sera prochainement nettoyé, les services du 

Département devant également réaliser l’entretien de celui-ci en amont de l’agglomération. 

Il convient également de gérer les eaux de ruissellement route de Port à Binson, avant le 

terrain de football, coté vignes. Un rendez-vous sera arrêté avec les 

propriétaires/exploitants pour présenter les travaux que la commune envisage de faire et 

leur demander également de sécuriser correctement l’avaloir en bas de leur parcelle. 

 Cérémonies diverses  

Le repas des anciens aura lieu le dimanche 26 janvier 2025 

La cérémonie des vœux aux ablutiens devraient se tenir le samedi 4 Janvier 2025 à 11h00.  

 

La séance est levée à 19h35. 

Le Maire,      La secrétaire de séance, 

Catherine FONTANESI     Olivier HUOT 


